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INTRODUCTION

1909, 1912, 1913 : Raymond Poincaré, premier secrétaire de la Conférence des avocats du barreau de Paris (année 1882-1883) est successivement élu à l’Académie française, désigné comme président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, porté par l’Assemblée nationale réunie à Versailles à la plus haute magistrature de l’État. À chaque fois, le Palais, conformément aux traditions, célèbre l’événement. Avec peut-être plus d’éclat qu’à l’accoutumée.

Printemps 2002 : Arnaud Montebourg, premier secrétaire de la Conférence des avocats du barreau de Paris (année 1992-1993), député sortant, est réélu dans sa circonscription de Saône-et-Loire. Il a remporté la victoire, au second tour de scrutin, à l’issue d’un duel d’avocats qui l’a opposé à son confrère Francis Szpiner, deuxième secrétaire de la Conférence de l’année 1978-1979, avocat de Jacques Chirac et candidat de l’Union pour la majorité présidentielle.

En dépit du caractère un peu superficiel de l’exercice, il est difficile de résister à la tentation de dégager la portée symbolique d’événements situés à quatre-vingt-dix années de distance.

En 1912-1913, les choses sont parfaitement claires, au moins en apparence. Raymond Poincaré n’a pas que des amis : son élection au Conseil de l’Ordre, en juillet 1907, a été loin d’être triomphale (il avait recueilli 258 voix sur 488 votants) ; les conditions dans lesquelles s’était déroulé le premier tour de scrutin lors du renouvellement du même conseil de l’Ordre, en 1911, l’avait amené à retirer sa candidature en cours de route et à renoncer, provisoirement, à son ambition d’accéder au bâtonnat. En fêtant l’un des meilleurs des siens, le barreau organise donc également sa propre célébration : banquets, discours et articles sont autant de manifestations à la gloire d’une République des avocats un rien dominatrice.

Apportons cependant une légère retouche au tableau : si la République des avocats de ces années d’avant-guerre est une République dominatrice, elle n’est plus la République des avocats sûre d’elle-même de la fin du XIXe siècle. En célébrant les mérites et les succès du Raymond Poincaré de 1912-1913, les avocats expriment aussi le besoin de se rassurer sur la validité de leurs titres à diriger la République. Quelques nuages, en effet, avaient commencé à obscurcir l’horizon. Depuis la retraite de Waldeck-Rousseau, en 1902, les présidents du Conseil qui avaient marqué l’époque – Émile Combes (1902-1905), Georges Clemenceau (1906-1909) et l’entreprenant Joseph Caillaux, prédécesseur immédiat de Poincaré – étaient issus d’autres milieux socioprofessionnels, l’exception étant Aristide Briand – qui, soit dit en passant, avait pratiquement cessé de plaider depuis 1903. Les avocats étaient moins nombreux sur les bancs de la Chambre des députés. La manière dont Poincaré avait lui-même géré sa carrière depuis les crises du début du siècle était source d’inquiétude. Réfugié au Sénat en 1903 – alors qu’il n’avait pas encore atteint l’âge de quarante-trois ans –, accordant une place de plus en plus importante à son activité professionnelle, prudent à l’extrême, le président du Conseil choisi en 1912 avait donné longtemps l’impression de se dérober. Tout cela est effacé en 1912-1913.

En 2002, les choses se présentent sous un jour beaucoup plus ambigu. Quelle signification donner à la double ascension, politique et médiatique, d’Arnaud Montebourg, au-delà, bien sûr, de ce qui concerne le parcours personnel même du lointain successeur de Raymond Poincaré dans la liste des premiers secrétaires de la Conférence des avocats du barreau de Paris ? L'affrontement entre le jeune avocat-député pourfendeur du chef de l’État et un avocat-candidat, également issu de l’aristocratie des secrétaires de la Conférence, défenseur du même chef de l’État, aurait pu être un événement-phare de la campagne des élections législatives. Tel n’a pas été vraiment le cas, en raison peut-être (mais comment le savoir ?) du choc provoqué par les résultats du premier tour de l’élection présidentielle et par l’élimination de Lionel Jospin. On voit bien qu’on se trouve ici dans une espèce de zone grise : les avocats sont à nouveau présents sur la scène, en partie grâce aux affaires et aux polémiques liées au traitement des affaires ; l’opinion et la classe politique hésitent à en prendre acte, ou sont tentées de privilégier l’aspect anecdotique. En réalité, l’ambiguïté est inscrite au cœur d’une histoire récente, que l’on peut qualifier d’histoire en pointillé. On assiste depuis une petite vingtaine d’années à une remontée de l’influence des avocats dans les circuits du pouvoir d’État, au Parlement et au gouvernement. Mais le mouvement reste timide et nul ne sait, au juste, s’il est appelé à se prolonger. Placé lui-même à un carrefour de sa carrière, Arnaud Montebourg est-il un éclaireur ou un simple franc-tireur ?

L'essai proposé au lecteur retrace l’histoire d’une présence, la présence des hommes et des femmes du barreau au sein des assemblées représentatives nationales et des conseils de gouvernement de la France du XXe siècle. Cette histoire est celle du passage d’une République des avocats dans sa splendeur à une République des avocats réduite à enregistrer les signes d’un renouveau hypothétique. Entre ces deux moments sur lesquels on vient d’attirer l’attention, s’étale une longue plage de déclin. Trois principales étapes rythment ce processus d’effritement puis d’effondrement des positions occupées : 1936, 1945-1946, 1967-1973.

On aura compris qu’une telle histoire est aussi celle d’un paradoxe.





Le paradoxe français : splendeur, déclin et quasi-disparition de la République des avocats

Comme on le verra au début du premier chapitre, l’expression « République des avocats » est une expression contestable, et contestée. À notre sens, un de ses principaux mérites est d’aider à cerner au plus près la singularité française dans la longue durée.

Contrairement à ce que l’on croit assez souvent, la France républicaine du dernier quart du XIXe siècle n’est pas le pays qui compte la plus forte proportion d’avocats parmi les membres de la Chambre basse (l’exercice de comparaison étant dépourvu de signification pour les Chambres hautes, tant les modes de recrutement sont alors différents). Dans l’ensemble, on peut même dire que les monarchies constitutionnelles de l’Europe latine font mieux que la République de Jules Grévy et de Jules Ferry. On pense tout particulièrement à l’Espagne de la Restauration et à l’Italie post-risorgimentale.

Il faut également détruire la légende d’une antériorité française en matière d’accès aux grands emplois, entendons par là aux départements ministériels considérés comme étant les plus importants ou les plus nobles. Sous la Restauration, les avocats entrent d’autant plus aisément dans la sphère supérieure qu’ils ne sont plus… des avocats, autrement dit qu’ils ont intégré, depuis de longues années parfois, les rangs de la magistrature et/ou de la haute administration : c’est le cas d’Élie Decazes, ministre de Louis XVIII de 1815 à 1820, président du Conseil en 1819-1820, ou de Jean-Baptiste Gay, vicomte de Martignac, ministre de l’Intérieur désigné par Charles X en 1828, qui avaient débuté respectivement comme avocat à Libourne et comme avocat à Bordeaux. Sous la monarchie de Juillet, tellement redevable pourtant à l’action menée par les avocats libéraux au cours des dernières années du régime précédent, les robins demeurés fidèles au barreau sont cantonnés dans les postes censés correspondre à un domaine de compétence à la fois spécifique et restrictif : le ministère de la Justice et le nouveau ministère des Travaux publics essentiellement. De ce point de vue, la France de Louis-Philippe accuse donc un incontestable retard sur le jeune royaume belge de Léopold Ier, lequel constitue il est vrai, ici comme ailleurs, une sorte de modèle expérimental. Au total, les avocats devront attendre les années 1848-1875 et les multiples opportunités offertes par l’installation des régimes nés sur une brisure (la IIe République, le Second Empire et la République incertaine de la période 1870-1875) pour franchir définitivement l’obstacle. Encore faut-il préciser que cette marche ascendante a suscité de violentes polémiques, du côté conservateur (celles qui ont visé, par exemple, les avocats membres du gouvernement de défense nationale constitué après la révolution du 4 septembre 1870 et la proclamation de la République) comme du côté républicain, ce qui est a priori plus surprenant. Il y a lieu de s’interroger, notamment, sur les tenants et aboutissants du procès en carriérisme introduit par l’opposition républicaine contre les avocats ralliés à Napoléon III et appelés par celui-ci à occuper des fonctions de premier plan, un Jules Baroche, un Auguste Billault ou (cible favorite) un Eugène Rouher. Bien sûr, ce procès est fondamentalement un procès de nature politique. Il reste que le recours systématique à certains types d’arguments apportait de l’eau au moulin de ceux qui déniaient aux avocats le droit de sortir de leur pré carré.

Cette double mise au point était nécessaire. Elle permet de mieux dégager, en effet, les véritables éléments d’originalité de l’expérience française.

À notre avis, cette originalité tient en deux éléments principaux. Le premier est lié aux conditions dans lesquelles la République a triomphé sur ses adversaires. Le second tient au barreau lui-même et à la façon dont le régime installé en 1875-1876 fait fructifier un héritage.

L'abondance de la littérature consacrée à l’installation et à la consolidation de la « République des avocats » dispense de longs développements sur les mutations socio-politiques survenues à compter des années 1876-1879. On ira donc à l’essentiel : la victoire définitive du camp républicain a entraîné une marginalisation des anciennes classes dirigeantes (les « notables » chers à l’essayiste Daniel Halévy) sur la scène publique, le processus de marginalisation ayant été beaucoup plus brutal au sommet (les équipes ministérielles) qu’à la base (les assemblées parlementaires, au sein desquelles l’aristocratie et la vieille bourgeoisie conservent une réelle influence). Or rien de tel ne s’est produit dans le reste de l’Europe, du moins sous cette forme, celle d’un rejet, et à ce rythme. Dans les pays latins, Belgique comprise, le groupe plus ou moins dominant des professions libérales a composé, en particulier à l’échelon gouvernemental, avec les représentants des élites sociales, anciennes ou nouvelles. Au Royaume-Uni, les lawyers (« barristers » et « sollicitors », autrement dit les avocats et ceux qu’on désigne généralement, faute de traduction satisfaisante, du terme d’« avoué ») ont dû attendre le raz de marée libéral de 1906 et l’ébranlement en profondeur des positions tenues par l’aristocratie (« peerage » et « gentry ») pour sortir de la condition subalterne qui était demeurée la leur tout au long du XIXe siècle. La nomination du barrister Herbert-Henry Asquith au poste de Premier ministre de Sa Majesté en 1908 symbolise assez bien cette revanche tardive. Mais la Grande-Bretagne libérale d’Asquith et du sollicitor David Lloyd George n’est pas la France de Raymond Poincaré et des avocats radicaux type René Renoult, importance du rôle joué, au gouvernement (durant un certain temps, tout au moins), au Parlement, par les groupes de personnalités liées au monde économique à des titres divers : héritiers de « dynasties bourgeoises », grandes (Léon Say, Eugène Schneider) ou plus petites, patrons créateurs de leur propre entreprise (tel l’influent sénateur de la Seine Alcide Poirrier), hommes publics brasseurs d’affaires (Maurice Rouvier), aristocrates intégrés dans ces circuits par le jeu des héritages, des alliances matrimoniales ou des relations de société (le prince d’Arenberg ou, plus tard, le comte Bertrand de Mun, fils d’Albert de Mun), etc. Les beaux jours de cette République des hommes d’affaires correspondent aux années 1880 et aux années 1890. Dès le début de siècle, l’édifice est ébranlé, au Parlement comme au gouvernement. Les causes en sont multiples : désagrégation progressive du vieux réseau du centre gauche, échecs électoraux subis par un certain nombre de figures emblématiques (Eugène Motte, notamment, en 1906), retraits de la scène publique (Eugène Schneider, qui renonce à solliciter le renouvellement de son mandat de député, dans le « fief » du Creusot, en 1910), la préférence croissante pour des modes d’intervention de type indirect, par le truchement des groupes de pression et/ou des « conseils supérieurs » mis en place au sein des administrations, par le contrôle d’organes de presse, par l’influence exercée, de différentes façons, sur les ministres et les élus en charge des dossiers, etc. Surtout cette République des hommes d’affaires, trop hétérogène, sociologiquement, idéologiquement, culturellement, a été incapable de proposer aux générations montantes des modèles d’initiation et de comportement politiques adaptés à une démocratie devenue plus exigeante, et donc d’entretenir des courants durables de vocations électorales et parlementaires. En conséquence de quoi, elle s’est interdit d’opposer une concurrence sérieuse à la République des avocats. On est à mille lieues de l’assurance manifestée par la business elite anglaise de l’entre-deux-guerres.

Ces dernières observations font toucher à ce que nous considérons comme le deuxième élément constitutif d’une singularité française : l’efficacité des circuits de formation fonctionnant dans le cadre ou à la périphérie des barreaux, et la supériorité de ces circuits sur tous les autres circuits de formation du personnel politique. Pour que les choses soient bien claires, précisons d’entrée de jeu ce que nous entendons par circuit de formation : un ensemble, cohérent, de filières d’apprentissage et de réseaux servant de points d’appui et de multiplicateurs de l’influence et de la notoriété, réseaux organisés sur le plan vertical (autour de la relation aînés-cadets, de la transmission du savoir et du savoir-faire, de l’échange protection-services) et sur le plan horizontal (autour de la camaraderie, consolidée ici par l’éthique de la confraternité des expériences vécues en commun et des premières complicités actives). L'examen de tous ces aspects sera au cœur de l’ouvrage présent. On fera néanmoins état de deux remarques liminaires, susceptibles de faciliter les exercices de comparaison, dans le temps (la IIIe République et les Républiques héritières) et dans l’espace (la France et les autres démocraties occidentales).

L'ancienneté, la solidité et l’adaptabilité de ce système de formation a donné au milieu des avocats engagés sur la scène publique l’avantage de la cohésion, par-delà les différences, souvent très fortes, liées aux origines sociales, aux parcours professionnels et aux options politiques. On pourrait, bien sûr, trouver des équivalents du côté, par exemple, des héritiers de grandes lignées aristocratiques encore représentées dans les enceintes parlementaires, ou encore au sein de segments sociaux très étroits (les anciens de telle ou telle grande école, à l’image des anciens élèves de l’École Normale Supérieure durant l’entre-deux-guerres, infiniment moins nombreux d’ailleurs que certains ont bien voulu le faire croire). Mais on voit bien qu’il y a une question d’échelle et que le phénomène revêt ici une signification beaucoup plus large. Contrairement aux autres Républiques, réelles ou imaginaires, de ce genre – la « République des hommes d’affaires » évoquée un peu plus haut, la « République des ingénieurs » des années 1880 et 1890, la « République des professeurs » encore un peu dans les limbes, ou la « République des publicistes » dont les réseaux sont très imbriqués dans ceux du barreau –, la République des avocats de la Belle Époque, sa belle époque à de nombreux égards, est une République dotée de chemins balisés, avec un tronc commun initial, des filières d’excellence, des formations complémentaires, des postes d’aiguillage et des connexions établies. Le résultat est qu’elle fonctionne comme une force d’intégration au profit du système et de ses valeurs. Certes, tous les avocats présents dans l’arène politique n’ont pas été des dévots de la république parlementaire. Certes, tous les avocats républicains n’ont pas toujours professé une admiration sans bornes pour la démocratie dite « bourgeoise ». Il n’empêche : l’attachement aux formules d’un gouvernement de type à la fois représentatif et délibératif a été le fait de l’immense majorité des avocats envoyés par les électeurs à la Chambre ou au Sénat, depuis la vieille droite royaliste jusqu’à la nouvelle extrême gauche socialiste. Le socialisme parlementaire, celui qui s’épanouit à l’extérieur de la SFIO et celui qui pousse cette même SFIO à jouer pleinement le jeu des institutions, doit beaucoup à une élite passée de la barre à la tribune. Est-ce un hasard si les principaux porte-parole des groupes de la mouvance dite « républicaine socialiste » des législatures de l’avant-guerre sont des avocats, souvent familiers des combinaisons ministérielles : Alexandre Millerand, Aristide Briand, René Viviani, Maurice Viollette, Joseph Paul-Boncour, Anatole de Monzie ?

L'efficacité de ces circuits de formation tient pour beaucoup au dynamisme des réseaux qui prospèrent au sein du barreau ou autour de lui. Il faut le dire et le répéter, au risque de lasser un peu le lecteur : la République des avocats, c’est d’abord une République des réseaux, plus exactement des réseaux qui ont trouvé un terrain exceptionnellement favorable à leur constitution, à leur développement et à leur reproduction. Cette vitalité est liée à une multiplicité de facteurs : facteurs d’ordre historique (une histoire qui, on le verra, remonte pour l’essentiel à la Monarchie censitaire), facteurs d’ordre culturel (la confraternité et les habitudes de sociabilité qui l’accompagnent), facteurs d’ordre géographique (le poids, proprement énorme, du barreau de Paris et l’attraction qu’il exerce, de quantité de façons, sur le monde des avocats de la France provinciale), facteurs d’ordre sociologique (l’existence, jusqu’au milieu du XXe siècle, de micro-sociétés au sein desquelles tout le monde se connaît plus ou moins, la remarque valant pour les couloirs et les alentours du Palais par excellence, autrement dit, du barreau de Paris). À l’inverse, la fragilisation des réseaux consécutive à l’effondrement de la IIIe République et aux bouleversements survenus dans les modes d’exercice de la profession au lendemain de la Seconde Guerre mondiale a précipité le déclin de la République des avocats. Telle est du moins l’une des intuitions qui ont guidé la conception et l’organisation du présent ouvrage.

En lui-même, ce déclin de la République des avocats ne revêt aucun caractère paradoxal : dans une démocratie ouverte, il n’y a pas lieu de s’étonner de l’existence de fluctuations, y compris de fluctuations de forte amplitude, dans la place occupée par telle ou telle catégorie socioprofessionnelle au sein de la représentation parlementaire et des équipes de gouvernement. Le paradoxe réside précisément en deux choses.

En premier lieu, ce déclin a pris à partir de la fin des années 1960 le visage d’une espèce d’effondrement. Comment ne pas être frappé du contraste existant entre la superbe de la première année du septennat de Raymond Poincaré et la réduction à la portion congrue de la période de Georges Pompidou ou de la période suivante ? L'élève des secrétaires de la Conférence du stage qui avait tant donné de dirigeants illustres à la République a elle-même failli disparaître de l’enceinte du Palais-Bourbon : en 1981, à la veille des échéances qui verront l’accès de François Mitterrand au pouvoir, après le passage au Sénat de Jean Chamant et d’Edgar Faure, le flambeau est tenu par le seul Édouard Frédéric-Dupont, né en 1903, entré en politique au tout début des années 1920, élu pour la première fois à la Chambre des députés en 1936. Rien, pas même les ruptures politiques et institutionnelles de 1958-1962, ne permettait de prévoir une telle accélération de ce mouvement de désaffection. On aurait tort d’oublier, en effet, que les deux premières législatures de la Ve République ont plutôt correspondu à une phase de stabilisation.

En second lieu et surtout, ce mouvement s’est produit à contre-courant des évolutions observées dans la plupart des autres démocraties occidentales, en Europe et Amérique du Nord. Certes, la part occupée par les avocats au sein des gouvernements et des assemblées parlementaires a été soumise à de nombreuses fluctuations, la tendance générale étant plutôt à la baisse. Mais l’effondrement français n’a pas d’équivalent. Dans le cas du Royaume-Uni, on peut même dire que les barristers et autres sollicitors ont plutôt consolidé leurs positions, notamment au sommet. Ironie du sort : examinée sous cet angle précis, la Grande-Bretagne des barristers Margaret Thatcher et Tony Blair est plus proche de la France de Raymond Poincaré et d’Aristide Briand que la Grande-Bretagne des Stanley Baldwin, des Neville Chamberlain et des Winston Churchill !







Histoire de la République des avocats, histoire politique des avocats

Les pages qui précèdent disent l’essentiel sur la matière de ce livre, sur ce qui sera traité de façon privilégiée et sur ce qui, par voie de conséquence, sera laissé de côté ou sera abordé par la bande. Dans le souci d’éviter tout ce qui pourrait ressembler à un malentendu, on apportera néanmoins quelques précisions à ce sujet.

L'histoire de la République des avocats, telle que nous l’entendons, ne se confond pas avec l’histoire de l’engagement des avocats dans les controverses publiques, les affrontements du moment et, d’une façon plus générale, la vie de la cité. On peut, à titre de postulat, convenir de l’existence d’une relation forte entre, d’une part, la volonté de s’informer, de comprendre, de défendre et d’agir, et d’autre part, le désir de faire de la politique, au sens le plus plein du terme, dans le cadre des institutions de la démocratie représentative. Mais cette relation est ambiguë. Tous les engagements n’accompagnent pas un processus d’éveil ou de consolidation d’une vocation électorale et parlementaire. Certains engagements peuvent être des voies de détournement, des substituts ou des moyens de consolidation, voire l’expression d’un refus, de nature idéologique, de nature culturelle ou de nature simplement psychologique, de jouer le jeu jusqu’au bout et d’affronter le suffrage universel autrement que par le biais d’une candidature de témoignage. On pense ici aux avocats, très nombreux, qui ont milité dans les associations de défense religieuse du début du siècle. On pense aux avocats, dans les barreaux des vieilles métropoles judiciaires de la France provinciale notamment, qui ont rejoint l’Action française ou les associations placées sous son influence. On pense aussi à différents « comités » ou groupements de soutien aux victimes de telle ou telle forme de discrimination ou d’oppression, les organisations, par exemple, qui ont apporté leur aide aux mouvements d’émancipation des peuples colonisés, en particulier au cours de la période 1945-1962. D’une façon plus subtile, l’action menée par beaucoup d’avocats de gauche au sein de la Ligue des droits de l’homme a pu fonctionner comme un accélérateur ou comme un frein : précipiter le moment de la bataille électorale (entendons par là une bataille à « balles réelles », c’est-à-dire avec l’objectif de conquérir un siège au Parlement) ou conforter dans la méfiance des poisons, délices et trahisons de la politique politicienne. Tout a dépendu ici de la nature des causes embrassées, des itinéraires personnels et des rapports entretenus par la Ligue avec les partis politiques placés dans sa sphère d’influence traditionnelle. Il s’est agi aussi bien souvent d’une affaire de calendrier, c’est-à-dire d’agencement entre deux choses : l’apparition d’une opportunité électorale et l’écoulement du temps nécessaire au passage d’un engagement (de type civique et associatif) à un autre engagement (de type plus spécifiquement politique). Le Parti socialiste remodelé par François Mitterrand a dû attendre une douzaine d’années pour puiser utilement au sein du vivier des avocats familiers des combats de la Ligue des droits de l’homme.

L'introduction de cette distinction, fondamentale à nos yeux, entre engagement politique et présence effective sur la scène électorale et parlementaire invite à procéder à deux autres mises au point.

Il sera peu question ici de l’image des avocats et des rôles que l’opinion (laquelle ?) est censée leur attribuer en matière politique. L'auteur de ces lignes est tout prêt à admettre que la modification des perceptions et des représentations a eu des effets sur le long terme, c’est-à-dire des effets qui ont plutôt joué, grosso modo, contre les avocats et l’influence privilégiée qui était la leur au sein du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Le point étant admis, on ne voit pas très bien comment sortir du domaine des généralités et reconstituer le chaîne des causes et des conséquences. L'effacement (relatif) des hommes du barreau lors de l’affaire Dreyfus a-t-il nui à leur crédit politique ? Rien ne permet de l’affirmer, bien au contraire. L'aide concrète apportée aux victimes des différentes formes de répression durant la guerre de 1914-1918 et l’immédiat après-guerre a-t-elle contribué à redorer un blason quelque peu terni par les pratiques douteuses de la « République des camarades » ? Vraisemblablement. Mais les bénéfices n’ont pas été perçus tout de suite, c’est-à-dire lors des renouvellements de 1919 et de 1920, et l’immense majorité des bénéficiaires ont été des avocats, jeunes ou moins jeunes, déjà intégrés dans les réseaux politiques de la période antérieure au conflit. L'affaire Stavisky et la vague des scandales des années 1933-1934 ont-elles abîmé la figure de l’avocat engagé sur la scène publique et nourri durablement la méfiance de l’électeur ? On est tenté de répondre de manière positive à la question ainsi posée, l’échec subi par la plupart des avocats-députés compromis ou mis en cause dans ces affaires lors des élections législatives de 1936 confortant l’hypothèse d’un vote sanction. Mais faut-il établir une corrélation entre ce vote sanction, visant à la fois des personnalités précises et une famille politique, la famille radicale, et la diminution sensible du nombre des avocats au sein de la nouvelle Chambre ? La chose n’est nullement évidente. L'exemple des changements survenus dans le département de la Meurthe-et-Moselle laisse perplexe : deux avocats, le républicain national Désiré Ferry, attaqué en tant qu’homme de presse, et le radical Émile Seitz, accusé d’avoir un peu trop mélangé ses activités politiques et ses activités professionnelles, perdent leur siège ; ils sont remplacés par deux autres avocats, promis à un bel avenir, Paul-Olivier Lapie, collaborateur de Joseph Paul-Boncour, et François Valentin.

Dans le même ordre d’idées, le lecteur risque d’être surpris de la faible part réservé à l’étude des engagements des avocats, en tant que représentants d’un groupe socioprofessionnel donné, au cours des crises qui ont secoué la France au XXe siècle, les crises de la période 1939-1945 tout spécialement. Une nouvelle génération d’historiens s’intéresse aujourd’hui, par divers biais, au rôle joué par les avocats à Vichy, dans la collaboration et dans la Résistance. Ces recherches sont fécondes. Elles apportent, et elles apporteront, des lumières précieuses sur le fonctionnement de l’institution judiciaire, sur l’évolution des pratiques et des mentalités, sur les conflits internes au monde des barreaux. Elles fournissent des cadres de réflexion permettant de mieux comprendre les infléchissements ou les bouleversements survenus à l’intérieur des parcours individuels : carrières perturbées ou définitivement compromises, amitiés brisées, rapprochements inattendus, reclassements politiques éventuels, éveils de vocations qui n’auraient pas vu le jour sans une prise de conscience face au spectacle du drame national et international, et sans une exploration de nouveaux terrains d’action, etc. Mais comment opérer la liaison entre l’infinie diversité des expériences particulières et le fait collectif brut qu’a été, en 1945-1946, le franchissement d’une étape supplémentaire dans le processus du déclin, c’est-à-dire avec la réduction de la place occupée par les avocats au Parlement et au sein des équipes gouvernementales ? Les outils manquent pour traiter un tel sujet de façon sérieuse. On peut supposer que les déchirures de 1939-1945 ont débouché ici ou là sur un travail de réévaluation de la mission spécifique de défense des victimes des répressions de toute sorte, travail qui a sans doute conduit de nombreux avocats à accorder désormais la priorité à l’activité professionnelle (une activité professionnelle guidée, le cas échéant, par des considérations d’ordre politique) sur l’activité publique de type électoral et parlementaire. En bref, la Seconde Guerre mondiale aurait plutôt favorisé le mouvement de retour au Palais, y compris chez les avocats résistants disposant du crédit nécessaire pour capter la confiance du suffrage universel. L'explication est séduisante. Est-elle suffisante ? Nous ne le croyons pas, tant l’ébranlement des assises sur lesquelles reposait la vieille République des avocats a été durable et profond.
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